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Introduction


			Nous vivons à une époque où le rôle des entreprises dans la croissance de la richesse et dans la cohésion sociale d’un pays et les questions financières retiennent de plus en plus l’attention de la part tant de chaque citoyen que des acteurs engagés dans la vie publique au sens large (politique, économique, sociale). Il semble donc important de lier ces deux questions afin de donner à chaque individu qui désire porter un jugement sur l’environnement dans lequel il vit les clefs lui permettant à la fois d’apprécier la situation de tous les agents producteurs, d’en mesurer les forces et les faiblesses, donc d’en prévoir la pérennité et la contribution au développement économique futur de la nation, et d’en anticiper les risques aussi bien pour ces personnes et les institutions qui traitent avec elles que pour la communauté nationale dans son ensemble.


			De nombreuses méthodes et procédures sont disponibles pour parvenir à cette connaissance. Certaines sont qualitatives, d’autres en relation avec des enquêtes sectorielles ou macro-économiques, d’autres encore font appel à des calculs sophistiqués, économétriques ou probabilistes. Notre propos, dans cet ouvrage, est à la fois plus simple et plus complexe. Plus simple car il repose sur des données passées, chiffrées, indiscutables puisque répondant à des normes précises, intéressant chaque entreprise prise individuellement. Mais aussi plus complexe dans la mesure où les éléments pris en considération ne reflètent pas forcément une réalité économique et où l’interprétation que l’on peut tirer des éléments privilégiés est, souvent, sujette à controverse.


			En effet, toutes les opérations monétaires effectuées par une entreprise doivent obligatoirement donner lieu à des enregistrements par l’intermédiaire d’une technique, la comptabilité, régie de manière homogène et stricte par les pouvoirs publics qui utilisent les informations recensées comme instruments à la fois de preuves en cas de conflit et de détermination des impôts dont chaque acteur économique est redevable. Toute personne intéressée par la vie de l’entreprise se doit donc de comprendre les enjeux, les principes et le fonctionnement de la comptabilité française. En effet, savoir lire le bilan, le compte de résultat et l’annexe qui composent la liasse fiscale que toute entreprise doit remplir et déposer auprès de l’administration fiscale et du greffe du Tribunal de commerce, constitue la première étape de la connaissance de cette institution, indispensable pour toute personne voulant la diriger ou en comprendre la situation afin de nouer des relations commerciales avec elle.


			Si l’on désire aller plus loin dans cette compréhension, il faut entrer dans les détails des principaux éléments composant les grandes masses de ces documents officiels, ce qui permet d’appréhender les moyens grâce auxquels l’entreprise a financé ses opérations, à long terme ses investissements et, à court terme, son exploitation.


			Cependant, ces documents normés, à but principalement fiscal, ne donnent pas une image véritablement économique de l’entreprise. Il s’avère donc nécessaire de voir comment l’on peut passer de cette présentation partielle à une présentation financière, conduisant à une perception plus proche de la réalité, en éliminant les contraintes réglementaires et trop générales dans leur application.


			Les résultats alors obtenus permettent de présenter les grands équilibres financiers que doit respecter toute entreprise et d’envisager les différentes mesures de sa rentabilité afin d’en déduire sa valeur.


			C’est à ces différents objectifs qu’est consacré cet ouvrage. Ne nécessitant aucun prérequis en termes comptables, il ne se veut surtout pas technique (par exemple, aucune référence aux termes qui rebutent tant de personnes de « débit » et de « crédit », n’est faite, aucune écriture n’est présentée, les calculs arithmétiques se limitent aux quatre opérations de base, addition, soustraction, parfois multiplication et division). Grâce à un langage simple, il s’efforce de donner au lecteur la formation minimum, mais essentielle, pour apprécier la situation financière d’une entreprise. Une bibliographie est fournie pour ceux qui souhaitent approfondir certains points particuliers et se familiariser vraiment avec la technique comptable.


			Les différentes étapes sont envisagées selon le plan suivant :


				

			chapitre 1 – La comptabilité française


			chapitre 2 – Le bilan


			chapitre 3 – Le compte de résultat


			chapitre 4 – Les capitaux propres


			chapitre 5 – Les capitaux empruntés


			chapitre 6 – Les immobilisations


			chapitre 7 – Les actifs circulants et les dettes à court terme


			chapitre 8 – La mesure de la rentabilité de l’entreprise


			chapitre 9 – Du bilan comptable au bilan fonctionnel


			chapitre 10 – Les principes de l’évaluation d’une entreprise
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			Ce que vous allez apprendre


			[image: arrow] L’histoire et l’évolution de la comptabilité
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La comptabilité est apparue dès que les hommes ont assuré des transactions et éprouvé le besoin d’en apprécier quantitativement les résultats. Les premiers documents comptables en notre possession remontent à la civilisation sumérienne, environ 3 600 ans avant Jésus-Christ, sous forme de « tablettes d’inventaires » en argile qui permettent d’avoir une idée des biens détenus par les habitants. Quant aux premières traces écrites de tenue des comptes, on les trouve en Égypte lorsque les scribes notent les opérations d’échange sur du papyrus. Par la suite, chez les Grecs, la comptabilité est liée à la religion (elle permet de recenser les offrandes faites aux dieux) et au commerce : elle enregistre les transactions à mesure qu’elles interviennent et tient compte de l’invention des règlements par virements de compte à compte qui réduisent les transferts d’argent et les risques qui les accompagnent.


			Au fil du temps, la comptabilité évolue parallèlement au développement des activités commerciales, à la sophistication des modalités de paiement et à l’amélioration du droit des affaires. C’est au XIVe siècle qu’apparaît, à Gênes, une nouvelle technique, toujours appliquée à l’heure actuelle et qui va révolutionner la comptabilité, la partie double qui consiste à enregistrer toutes les opérations sous les deux formes qu’elles revêtent : une ou plusieurs ressource(s) conduisant à un ou plusieurs emploi(s) de montant(s) strictement égal(aux). Alors que jusqu’à cette époque, la comptabilité ne s’intéresse qu’aux flux entre commerçants, laissant de côté la mesure de leur richesse, la conséquence technique de l’utilisation de la partie double est de multiplier les comptes utilisés : capitaux engagés, éléments possédés, créances, dettes, trésorerie…, donnant la possibilité à chaque commerçant ou banquier de mieux connaître la situation de son co-contractant.


			Il n’est pas étonnant que ce soit en Italie que survienne cette innovation, pays où le capitalisme connaît un essor considérable, grâce à l’extension de ses activités commerciales, terrestres et maritimes, et bancaires, dans les grandes villes du nord du pays. D’ailleurs, c’est à Venise, en 1494, que sont présentés, par le mathématicien et moine franciscain Luca Paciolo, les principes devant régir toute comptabilité, en même temps qu’est systématisé le premier véritable droit des affaires, dans un ouvrage traitant d’arithmétique. Se trouvent, alors, proposés : les différentes techniques d’enregistrement aussi bien chronologique qu’analytique, les méthodes d’ouverture, de clôture, de vérification des livres et des comptes, les calculs de détermination du résultat… En France, il faut attendre l’ordonnance de 1673 de Colbert qui rend obligatoire et réglemente la tenue des comptes pour que les entreprises accordent sa véritable place à la comptabilité.


			Par la suite, la technique comptable connaît des améliorations qui sont essentiellement fonction des besoins d’informations de ses utilisateurs. Les changements les plus notables concernent l’organisation comptable et le remplacement de la tenue manuelle par une tenue informatisée, l’élargissement des informations que nécessite la gestion moderne conduisant à des analyses extracomptables de plus en plus poussées à partir des documents officiels, le contrôle par des organismes extérieurs à l’entreprise pour que les destinataires de ces documents soient certains que les renseignements fournis sont fiables.


			[image: bullet]  Éclairage


			Ce sont les commerçants qui ont été les premiers à éprouver les besoins de tenir des comptes. Au fil du temps, la comptabilité est devenue de plus en plus normée et réglementée. Aujourd’hui, la base première de la comptabilité est fiscale : elle sert à fixer l’assiette de l’impôt dont est redevable chaque année toute entreprise.


			I.	Objectifs et limites de la comptabilité


			Le monde économique se caractérise par la recherche d’informations de plus en plus nombreuses. Tous les agents économiques tiennent des comptes de leurs activités car ils ont besoin, pour eux-mêmes ou pour ceux avec lesquels ils ont des relations commerciales ou financières, de connaître à tout instant leur situation. Il en est ainsi d’un individu, d’un foyer (ménage dans le langage économique officiel), d’une entreprise, d’une association, de l’État. Chacune de ces personnes ou de ces institutions a des objectifs et des contraintes spécifiques. En conséquence, sa comptabilité répond à des caractéristiques qui lui sont propres. Par exemple, l’individu, le foyer, l’association cherchent surtout à connaître l’état de leur trésorerie. Aussi leur comptabilité se réduit-elle au simple enregistrement de leurs encaissements (recettes) et de leurs décaissements (dépenses). Cette « comptabilité de caisse » leur permet de déterminer, à tout moment, le montant de leur trésorerie ou de leur découvert. L’État, de son côté, a la volonté d’établir la richesse créée chaque année dans le pays. Pour ce faire, il utilise une forme de comptabilité particulière, la comptabilité nationale, dont la caractéristique est de ne pas être en mesure de connaître, donc d’enregistrer, les opérations prises individuellement : elle ne peut procéder qu’à des enregistrements globaux regroupés par nature (production, consommation, épargne, investissements, exportations, importations), en fonction des informations fournies par tous les acteurs en relations avec l’économie nationale. En classant ces acteurs en secteurs institutionnels plus ou moins larges, elle calcule des « agrégats » qui sont autant d’indicateurs communs à tous les pays.


			Quant à l’entreprise, objet de cet ouvrage, il lui faut fournir des informations sur sa valeur et ses résultats, afin que l’ensemble de ses partenaires, internes (propriétaires, salariés) ou externes (fournisseurs, clients, prêteurs, État, organismes sociaux…), puisse en apprécier la gestion passée et en anticiper l’évolution. Parmi toutes les techniques disponibles pour saisir, chacune dans son domaine, les données nécessaires, figure la comptabilité qui, en raison de sa capacité de servir de moyen de preuve, doit être considérée comme une branche du droit. Sa mission est d’informer, en termes monétaires, sur toutes les activités économiques effectuées par une entreprise avec les tiers. Elle s’exerce en quatre étapes : la collecte, le recensement, le classement et l’enregistrement de ces opérations, envisagées d’un point de vue quantitatif. Comme toutes les techniques, la comptabilité utilise une méthode et un langage particuliers que nous allons apprendre à maîtriser à mesure que nous allons progresser.


			[image: bullet]  Astuce


			Un index reprenant les définitions des mots et des expressions spécialisés les plus utilisés par les comptables et les financiers se trouve à la fin de ce livre.


			Bien qu’indispensable (et, de toute façon, obligatoire), la comptabilité présente des limites qui ont nécessité l’utilisation d’autres outils de gestion. D’abord, elle ne s’intéresse qu’aux relations avec les tiers et non aux activités qui se déroulent en son sein. Par exemple, elle n’enregistre pas les déplacements des matières premières ou des produits fabriqués d’un atelier à un autre ou d’un hangar à un autre. Ensuite, elle ne s’exprime qu’en valeurs monétaires, et non en valeurs physiques. Ainsi, elle ne considère jamais des quantités (kilos, litres ou mètres), ne faisant, de plus, que les constater, sans jamais les interpréter, mais seulement des euros. Enfin, elle ne prend en compte que des opérations passées, jamais des opérations futures.


			[image: bullet]  Attention !


			La comptabilité française est toujours exprimée en euros. Les opérations menées dans une autre monnaie doivent être converties dans la monnaie européenne, ce qui nécessite parfois des ajustements délicats (cf. chapitre 8).


			[image: bullet]  Éclairage


			Si la comptabilité traite l’information passée, elle ne l’interprète pas et ne permet pas de faire directement des anticipations concernant la gestion de l’entreprise. Elle nécessite donc d’être complétée par d’autres analyses, comme la gestion financière qui permet de parvenir à une interprétation financière des documents comptables, objet de cet ouvrage.


			Pour remédier à tous les inconvénients que recèle la comptabilité, ont donc été approfondies, au fil du temps, quatre autres techniques, non obligatoires, mais que toute entreprise doit faire l’effort d’appliquer à partir du moment où elle cherche à conduire sa gestion de la manière la plus fiable possible à partir d’outils performants :


			•  la comptabilité analytique qui permet de suivre ce qui s’est passé à l’intérieur de l’entreprise, de déterminer et d’analyser le coût de revient de chaque bien ou chaque service qu’elle produit et qu’elle vend afin d’en fixer le prix de vente de manière rationnelle, d’expliquer comment le résultat comptable s’est formé et de raisonner en termes physiques et non seulement en termes monétaires ;


			•  la gestion budgétaire dont l’objectif est de prévoir, aussi bien en termes physiques qu’en termes monétaires, toutes les activités futures de l’entreprise ;


			•  l’analyse financière qui explique les causes et les conséquences monétaires des opérations réalisées ;


			•  la gestion financière qui permet de déterminer les besoins monétaires futurs, tant à court terme (gestion de la trésorerie pour son exploitation courante) qu’à long terme (gestion des fonds propres et empruntés pour ses investissements).


			La comptabilité analytique et la gestion budgétaire ne seront pas étudiées dans ce livre. En revanche, une fois que nous aurons expliqué en détail la teneur des documents comptables, nous aborderons les principaux éléments constituant l’analyse et la gestion financières.


			II.	Les grands principes de la comptabilité française et leur contrôle


			[image: bullet]  Éclairage


			Les entreprises doivent respecter un certain nombre de règles, traduction des principes que la législation comptable impose. Pour la France, ces principes sont édictés par l’Autorité des normes comptables, anciennement Conseil national de la comptabilité, sous la forme du Plan comptable général.


			[image: bullet]  Attention !


			La comptabilité ne doit être considérée que par rapport à ce qu’elle peut fournir comme information. Ainsi, ses principes, divers et nombreux, de nature nettement fiscale, empêchent de constater la situation d’une entreprise d’un point de vue purement économique. Des retraitements et des ajustements sont donc nécessaires pour parvenir à l’appréciation financière plus proche de la réalité.


			Devant permettre à n’importe quel tiers en contact avec n’importe quel type d’entreprise d’en apprécier rapidement, facilement et avec certitude la situation, la comptabilité est régie par des règles uniformisées, répondant à des principes de précision, de rigueur, de sincérité, d’adaptabilité. La pérennité des normes comptables favorise également les comparaisons dans le temps et dans l’espace de toutes les entreprises d’un pays et de chacune d’entre elles. Nous nous intéresserons ici aux normes françaises qui sont de plus en plus dépendantes de normes européennes et même mondiales, en raison de la tendance à l’harmonisation de l’ensemble des comptabilités nationales, même si des divergences demeurent encore.


			Les onze principes fondamentaux de la comptabilité française sont les suivants :


			•  le principe de régularité, c’est-à-dire de « conformité aux règles et procédures en vigueur », gage de qualité, de fiabilité et de comparabilité de l’information fournie ;


			•  le principe de sincérité qui consiste en « l’application de bonne foi des règles et procédures en fonction de la connaissance que les responsables des comptes doivent normalement avoir de la réalité et de l’importance des opérations, évènements et situations ». Ajouté au principe de régularité, le principe de sincérité permet de fournir une « image fidèle » de la situation de l’entreprise ;


			•  le principe de prudence qui entraîne « l’application raisonnable des faits afin d’éviter le risque de transfert sur l’avenir d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et les résultats de l’entreprise ». Cette règle conduit à tenir compte des moins-values potentielles, c’est-à-dire probables, non réalisées mais justifiées, et à ne pas tenir compte des plus-values potentielles non réalisées. Le principe de prudence est fiscalement favorable à l’entreprise puisque les pertes simplement potentielles donnent lieu à l’enregistrement d’une moins-value, donc d’une minoration du profit et de l’impôt dû, tandis que les profits simplement potentiels ne sont pas enregistrés et n’entraînent pas la constatation d’un profit et, donc, d’une hausse de l’impôt. Le principe de prudence minore la valeur patrimoniale de l’entreprise et est l’une des causes pour lesquelles sa valeur comptable ne correspond pas à sa valeur économique effective. En revanche, tant les plus-values que les moins-values réalisées sont enregistrées ;


			•  le principe de fidélité. Il synthétise les trois précédents principes : « à l’effet de présenter des états reflétant une image fidèle de la situation et des opérations de l’entreprise, la comptabilité doit satisfaire dans le respect de la règle de prudence aux obligations de régularité et sincérité ». Seuls des évènements exceptionnels modifiant la situation de l’entreprise ou une méthode fournissant de meilleures informations peuvent permettre de déroger à ce principe ;


			•  le principe de fixité ou de permanence des méthodes : « la cohérence des informations comptables au cours des périodes successives implique la permanence dans l’application des règles et procédures. Toute exception à ce principe doit être justifiée par la recherche d’une meilleure information ». Ainsi, une entreprise doit utiliser tous les ans, sauf cas exceptionnels dûment signalés provenant de changements importants dans sa vie, les mêmes méthodes d’évaluation de son patrimoine. Ce principe permet de fournir des informations comparables dans le temps ;


			•  le principe de bonne information : « les informations comptables doivent donner à leurs utilisateurs une description adéquate, loyale, claire, précise et complète des opérations, évènements et situations » ;


			•  le principe de non compensation : « d’une manière générale, toute compensation au niveau de la présentation des postes est interdite ». Ce principe implique que l’on n’a pas le droit de compenser des opérations intéressant un même tiers si ces opérations ne relèvent pas de la même cause. Par exemple, une dette envers un fournisseur sur un achat ne peut être compensée par une créance sur ce même fournisseur provenant d’une avance qu’il a versée sur un autre achat. De même, une créance envers un client sur une vente ne peut être compensée par une dette sur ce même client provenant d’une avance versée par ce client sur une autre vente ; « d’une manière générale, toute compensation au niveau de la présentation des postes est interdite » ;


			•  le principe de l’importance relative : l’entreprise se doit de fournir, au-delà des documents comptables « toute production des éléments d’information pour autant qu’ils ont une importance significative par rapport aux données des autres comptes annuels » ;


			•  le principe de continuité de l’exploitation : les documents comptables doivent être établis en faisant l’hypothèse que l’entreprise poursuivra, comme elle en a l’habitude, son activité. Dans l’hypothèse où les méthodes utilisées ont été modifiées pour tenir compte d’évènements exceptionnels, comme une mise en sommeil ou une décision de règlement judiciaire, l’information doit être clairement fournie (cf. ci-dessus le principe de permanence des méthodes) ;


			•  le principe de spécialisation ou d’indépendance de chaque période comptable, appelée exercice : une entreprise doit déterminer un résultat, sauf exceptions, par année, grâce à la répartition des engagements conduisant à des profits et à des pertes sur l’année sur laquelle ils s’appliquent. Découlant du principe de continuité de l’exploitation, cette règle provient de deux constatations : si la vie de l’entreprise est continue, sur une longue période, la comptabilité impose, pour des raisons fiscales (s’acquitter de l’impôt de manière régulière) et un besoin d’informations fréquentes, de découper cette vie en périodes annuelles. L’indépendance des périodes comptables implique que les résultats d’une année ne doivent tenir compte que des éléments de cette période, mais de tous les éléments de cette période, ce qui nécessite des enregistrements comptables particuliers que nous expliquerons lorsque nous verrons les éléments concernés du bilan (cf. chapitre 7). Ce principe requiert des opérations longues et complexes et explique pourquoi les entreprises disposent de trois mois pour « clôturer » leurs comptes annuels ;


			•  le principe du nominalisme ou de la stabilité de l’unité monétaire qui implique que c’est la valeur nominale de la monnaie qui sert de référence pour l’évaluation des biens de l’entreprise, sans tenir compte des variations du pouvoir d’achat de la monnaie. Il s’agit d’un inconvénient majeur lorsque la hausse des prix est importante. En effet, la comptabilité est tenue uniquement en « euros courants », c’est-à-dire à la valeur en euros affichée au moment où les opérations sont réalisées, et non en « euros constants », c’est-à-dire à une valeur en euros rapportée à une date de référence. Il s’ensuit que le résultat d’une année doit être interprété avec précaution. En effet, un bien acheté 100 euros le 1er janvier et revendu 103 euros le 31 décembre entraîne un profit apparent de 3 euros alors que si la hausse des prix a été de 5 % au cours de cette année, le résultat est, en réalité, une perte de 2 euros. Il n’en reste pas moins qu’en raison du principe du nominalisme, la valeur la plus sûre d’un bien est celle du jour où il entre dans l’entreprise. Cette « valeur historique » correspond au coût d’acquisition du bien (prix d’achat plus frais d’acquisition) s’il a été acheté, à son coût de production s’il a été fabriqué par l’entreprise elle-même, à sa valeur vénale (prix de vente) s’il lui a été donné à titre gratuit. Comme on l’a déjà vu, le principe de prudence exige que si le bien a subi une dépréciation potentielle au cours d’une année, celle-ci viendra en déduction du coût historique, tandis que s’il connaît une plus-value potentielle, il sera toujours évalué à ce coût historique.


			[image: bullet]  Attention !


			En raison du principe de prudence, la situation financière d’une entreprise présentée dans son bilan est toujours minorée, ce qui nécessite un retraitement des éléments du bilan bénéficiant de plus-values potentielles, donc non enregistrées, si l’on souhaite avoir la véritable valeur de cette entreprise (cf. chapitre 10).


			L’utilisation de la valeur historique souffre d’une exception, quand l’entreprise réévalue les éléments dont elle est propriétaire. Le procédé de la réévaluation consiste à tenir compte de la dépréciation monétaire à laquelle conduit la hausse des prix pour fixer la valeur de ses biens. En raison de ses conséquences fiscales, la procédure de la réévaluation n’est utilisée que rarement, par exemple lorsqu’une cession de l’entreprise est envisagée. En effet, en cas de réévaluation, l’impôt sur les plus-values devant être réglé dès l’enregistrement de ces dernières, cela évite au repreneur de le payer lui-même (cf. annexes 12 et 14 de la liasse fiscale).


			Dans les nouvelles normes internationales applicables aux très grandes entreprises, on substitue au principe du nominalisme le principe de la « juste valeur » (fair value), définie comme « le prix auquel un bien pourrait être échangé entre deux parties compétentes n’ayant aucun lien de dépendance et agissant en toute liberté », donc de la valeur du bien sur un marché ou sa valeur d’utilité.


			[image: bullet]  Éclairage


			Tous les principes comptables font l’objet de contrôles par des autorités compétentes, nationales (en France, l’Autorité des normes comptables, aux États-Unis, le Financial Accounting Standards Board FASB) ou internationales (comme l’International Accounting Standards Committee IASC).


			Ces principes comptables sont devenus des règles, fixées par le législateur et reprises par des organismes professionnels. En France, c’est le Code de commerce qui est à l’origine de la réglementation comptable et en détermine les conditions de mise en œuvre. Longtemps, ces règles ont été appliquées de manière libre. Est, ensuite, apparue la nécessité de normaliser la pratique comptable : en 1942 a été publié par le Conseil national de la comptabilité, le Plan comptable général (PCG) qui s’imposait à chaque entreprise. Le PCG a connu plusieurs révisions globales : 1947, 1957, 1979, 1982, 1999, 2014. Depuis 2005, il fait l’objet d’une évolution permanente, en particulier pour se rapprocher des normes internationales.


			Le Plan comptable est obligatoirement appliqué par les entreprises industrielles et commerciales et toutes les entités soumises à la publication de comptes annuels. Certains secteurs et certaines professions sont soumis à des Plans particuliers qui prennent en compte leurs spécificités (par exemple, les entreprises du secteur public, les établissements de crédit, les sociétés d’assurance, les coopératives agricoles, les sociétés concessionnaires d’autoroutes…).


			Le Plan comptable n’est pas figé. Il est, en permanence, complété et amendé par des avis de l’Autorité des normes comptables qui, en 2009, a remplacé le Conseil national de la comptabilité (le pendant du Financial Accounting Standards Board FASB américain), avis approuvés par le Comité de Réglementation Comptable et qui reprennent des décisions jurisprudentielles et doctrinales. L’Autorité des marchés financiers publie également des avis pour les sociétés cotées en bourse.


			Au niveau international, deux organismes fixent des règles comptables : la Commission européenne qui établit des directives et le Comité des normes comptables internationales (International Accounting Standards Committee IASC) dont l’une des commissions, le Board, est chargée d’instaurer une harmonisation internationale de ces règles et de l’information financière. Elle impose, depuis le 1er janvier 2005, l’application des « normes IFRS » (International Financial Reporting Standards) à toutes les sociétés cotées.


			Dans les entreprises, la surveillance de l’application des normes du Plan comptable général est assurée par les commissaires aux comptes. La présence de ces derniers, regroupés au sein d’une Compagnie nationale, est obligatoire dans certaines sociétés qui les choisissent et les rémunèrent. Chargés de la révision légale de la comptabilité, les commissaires aux comptes sont les garants de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle que donnent les comptes annuels qu’ils certifient. Outre ces comptes qui doivent être mis à leur disposition au moins un mois avant la convocation de l’assemblée générale des associés, ces professionnels sont habilités à consulter toutes les pièces et à recueillir toutes les informations qu’ils jugent utiles à leur mission. En cas de constatation d’irrégularités, ils peuvent demander des explications aux dirigeants. En certaines occasions, ils certifieront les comptes avec réserves ou, même, refuseront de les certifier s’ils estiment que la réalité de la situation de la société n’est pas conforme à l’image présentée par les comptes. S’ils découvrent des faits délictueux, en particulier fiscaux, ils doivent saisir le procureur de la République. Les commissaires aux comptes vérifient, donc, la tenue de la comptabilité effectuée soit de manière interne, par les comptables salariés de l’entreprise, soit de manière externe, par des experts-comptables indépendants dont le métier, exercé sous la forme de profession libérale, est régi par un Ordre.


			III.	Comptabilité d’engagements versus comptabilité recettes – dépenses et différence fondamentale entre résultat comptable et résultat monétaire


			[image: bullet]  Éclairage


			La comptabilité d’une entreprise ne se limite pas, comme celle d’un individu, à l’enregistrement de ses recettes et de ses dépenses. Pour des raisons fiscales, elle nécessite la prise en compte, au moment de leur constatation par un document prouvant leur existence, de toutes les opérations qui se concluent par un paiement immédiat ou qui se concluront par un paiement futur. Une entreprise peut avoir sur ses comptes en banque et en espèces plus d’argent à sa disposition à la fin d’une année qu’au début et, cependant, supporter une perte comptable. Inversement, elle peut avoir moins d’argent à la fin d’une année qu’au début et constater un profit comptable, donc être redevable d’un impôt. Il ne faut donc pas confondre résultat comptable et résultat monétaire.


			On a déjà signalé que la comptabilité n’enregistre que des flux monétaires, donc que des opérations appréciées en euros qu’une entreprise a nouées avec des tiers, qu’elles proviennent d’échanges réalisés en termes exclusivement monétaires (par exemple un emprunt) ou en termes physiques (par exemple une vente de marchandises) qui donnent lieu à un paiement. Les flux enregistrés trouvent leur origine dans les pièces comptables envoyées par les tiers ou par l’entreprise considérée et qui vont donner lieu à un règlement (donc une facture, mais pas un bon de commande). L’existence de ces pièces comptables est indispensable car celles-ci constituent la preuve juridique des opérations et de l’enregistrement en comptabilité.
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			L’année comptable s’appelle l’exercice comptable.


			Mais la comptabilisation ne se fait pas simplement, comme pour un particulier, au moment de l’encaissement ou du décaissement. En effet, elle intervient dès que l’opération est engagée : la comptabilité d’une entreprise ne consiste pas seulement dans le recensement des recettes et des dépenses, mais aussi dans celui de toutes les opérations qui conduisent immédiatement ou qui conduiront plus tard, à des recettes ou des dépenses. Deux raisons fiscales expliquent cette contrainte : d’une part, le calcul et le paiement de l’impôt sont annuels et nécessitent de diviser l’activité continue de l’entreprise en périodes discontinues annuelles (les exercices comptables) ; d’autre part, l’assiette de l’impôt (le montant sur lequel porte le taux de l’imposition) n’est pas le résultat monétaire, mais le résultat comptable, différence entre les engagements générant des profits et les engagements conduisant à des pertes. Si, comme jadis, le résultat était calculé une seule fois, à la fin de la vie de l’entreprise, parfois au bout de plusieurs années d’existence (par exemple, dans le cas d’une entreprise créée pour une expédition maritime), il n’y aurait pas de différence entre le résultat monétaire et le résultat comptable. Mais comme l’impôt doit être payé chaque année, le résultat comptable doit, lui aussi, être, désormais, calculé chaque année, ce qui implique qu’il diffère, nécessairement, du résultat monétaire.
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			Le résultat monétaire d’une année est appelé capacité d’autofinancement (CAF). La CAF ne doit pas être confondue avec l’autofinancement qui correspond à l’épargne totale que l’entreprise a constituée depuis sa création.


			Les différences entre le résultat comptable (profits dégagés moins pertes engagées au cours d’un exercice) et le résultat monétaire (recettes moins dépenses d’un exercice), s’expliquent par trois raisons :


			•  certaines opérations se déroulent « à cheval » sur deux années : elles peuvent être engagées en décembre de l’année N (donc entrant dans le résultat comptable de N, mais pas dans le résultat monétaire de N) et payées en janvier de l’année N + 1 (donc entrant dans le résultat monétaire de N + 1, mais pas dans le résultat comptable de N + 1) ou, inversement, payées par avance en décembre de l’année N (donc entrant dans le résultat monétaire de N, mais pas dans le résultat comptable de N), mais afférentes à l’année N + 1 (donc entrant dans le résultat comptable de N + 1, mais pas dans le résultat monétaire de N + 1) ;


			•  certaines opérations peuvent avoir donné lieu à un paiement au cours de l’année N, tout en ne constituant pas des pertes ou des profits, mais seulement une augmentation du patrimoine de l’entreprise, par exemple l’achat d’une machine (donc entrant dans le résultat monétaire de N, mais en aucune façon dans le résultat comptable de N) ;


			•  certaines opérations entraînent des pertes ou des profits étalés sur plusieurs années ultérieures, (N + 1, N + 2…), mais sans jamais aucun déboursement ou aucune réception d’argent (donc entrant dans le résultat comptable de N + 1, N + 2…, mais jamais dans le résultat monétaire de N + 1, N + 2…). Ces pertes et ces profits sont dits « purement comptables » ou « calculés » (cf. chapitre 7).
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			Le bilan


 


 


			
Ce que vous allez apprendre


			[image: arrow] À quoi sert un bilan ?


			[image: arrow] Comment est-il composé de manière globale ?


			[image: arrow] Les définitions juridiques et économiques d’un bilan


			[image: arrow] Ce que l’on trouve à l’actif et au passif d’un bilan


			[image: arrow] L’impossibilité absolue d’obtenir un bilan déséquilibré


			[image: arrow] La signification de la comptabilité en partie double


			[image: arrow] Ce que contient le Plan comptable général (PCG)


			[image: arrow] La signification du « Hors-Bilan »







L’enregistrement des flux monétaires d’une entreprise s’effectue dans l’optique de connaître sa situation, c’est-à-dire d’évaluer son patrimoine. L’un des attributs de tout individu est son patrimoine, mesuré par la différence entre ce qu’il a (ce dont il est propriétaire) et ce qu’il doit. À partir du moment où une entreprise dispose d’une personnalité propre, c’est-à-dire est définie comme une « personne morale », elle détient également un patrimoine, ce qui n’est pas le cas d’un établissement (usine, local, agence…) dont le patrimoine est intégré dans celui de l’entreprise dont il dépend. Pour les entreprises qui ont la personnalité morale, les sociétés, la séparation du patrimoine des propriétaires et du patrimoine de l’entreprise est facile à effectuer. En revanche, pour les entreprises dites individuelles, dans lesquelles une personne a distrait une partie de son patrimoine personnel pour un usage professionnel, le partage entre les deux patrimoines est beaucoup plus délicat, ce qui constitue parfois un obstacle pour les enregistrements comptables car ceux-ci doivent concerner exclusivement les flux afférents aux activités professionnelles, à l’exclusion de tous les autres, pourtant réalisés par la même personne.
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